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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud 

Rapport special de la Presidente de la 

Commission de l’Union africaine et du 

Secretaire general de l’Organisation des 

Nations Unies sur l’examen strategique de 

l’Operation hybride Union africaine-Nations 

Unies au Darfour (S/2017/437) 

Le President ( parle en espagnol ): Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j ’invite le representant du Soudan a participer a 
la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. El-Ghassim Wane, 
Sous-Secretaire general aux operations de maintien de 
la paix, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2017/437, qui contient le rapport special 
de la Presidente de la Commission de l’Union africaine 
et du Secretaire general de l’Organisation des Nations 
Unies sur l’examen strategique de l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour. 

Je donne maintenant la parole a M. Wane 

M. Wane {parle en anglais) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de me donner la possibility 
d’informer le Conseil de securite de la situation au 
Darfour. En ce dixieme anniversaire de la decision 
du Conseil de deployer l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD), je 
voudrais appeler l’attention des membres du Conseil sur 
les recommandations communes du Secretaire general et 
de la Presidente de la Commission de l’Union africaine 
sur la reconfiguration de la mission, telles qu’elles 
sont presentees dans leur rapport special sur l’examen 
strategique de la MINUAD (S/2017/437). 

Dix annees se sont ecoulees depuis que 
le Secretaire general, dans sa lettre datee du 
5juin2007 (S/2007/307), a propose au Conseil de securite 
un mandat et une structure pour la MINUAD. Depuis 
lors, d’importants faits nouveaux sont survenus au 


Soudan et dans l’ensemble de la region, lesquels exigent 
que la MINUAD s’adapte aux nouvelles realties. Dans 
cet esprit, le Secretaire general a recommande, dans sa 
lettre datee du 28 octobre 2016 adressee au President du 
Conseil de securite (S/2016/915), que l’ONU et l’Union 
africaine lancent un examen strategique conjoint de la 
MINUAD, en etroite concertation avec le Gouvernement 
soudanais, qui permette de formuler, a l’intention du 
Conseil de securite et du Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine, des recommandations detaillees 
sur les priorites et la configuration de l’Operation. 
Cet examen a ete mene du 5 au 17 mars 2017, et les 
recommandations communes de l’Union africaine et 
de l’ONU ont ete formulees en consultation avec le 
Gouvernement soudanais et les parties interessees. Je 
voudrais presenter brievement les principaux elements 
de la re structuration proposee. 

Le rapport note que, au cours des trois dernieres 
annees, le conflit arme qui a donne lieu au deployment 
de la MINUAD s’est sensiblement transforme apres 
la campagne militaire menee avec succes par le 
Gouvernement, qui a reduit la rebellion a une presence 
limitee de l’Armee de liberation du Soudan-faction 
Abdul Wahid dans l’ouest du Jebel Marra. Le nombre 
d’incidents lies a la violence intercommunautaire et a la 
securite a egalement diminue du fait des efforts deployes 
par le Gouvernement et les dirigeants communautaires, 
avec l’appui de la MINUAD. En parallele, avec la 
conclusion du dialogue national et l’integration du 
Document de Doha pour la paix au Darfour dans la 
Constitution, des progres ont egalement ete realises sur 
le front politique. 

Toutefois, comme en atteste une population 
deplacee de 2,7 millions de personnes, un certain 
nombre de grands griefs a l’origine du conflit et les 
principales questions en suspens concernant les suites 
dudit conflit demandent toujours examen. Bien que la 
securite se soit amelioree dans les capitales des Etats, 
des difficultes persistent dans d’autres regions du 
Darfour. Sont principalement en cause les activites des 
milices, les litiges intercommunautaires fonciers ou 
relatifs a d’autres ressources, la prevalence des armes et 
les actes de criminalite, sur fond du manque de moyens 
et de l’inefficacite des institutions de l’etat de droit. 

A l’heure actuelle, la MINUAD connait deux 
types de problemes lies aux causes profondes du conflit: 
premierement, l’instabilite persistante dans la region 
du Jebel Marra et les deplacements qu’elle entraine; 
et deuxiemement, la violence intercommunautaire. 
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Compte tenu de ce qui precede, le rapport conjoint a 
propose une nouvelle approche a deux volets qui associe 
maintien et consolidation de la paix. Dans la plupart des 
regions du Darfour, l’approche devrait etre axee sur la 
consolidation de la paix, tandis que dans le Jebel Marra 
et ses environs, les efforts de la mission privilegieraient 
des initiatives classiques de maintien de la paix et de 
plans d’urgence en raison de Finsecurite qui empeche le 
retour des personnes deplacees. 

Cette strategic, qui prevoit la fermeture de 11 bases 
d’operations, l’ouverture d’une base operationnelle 
temporaire a Golo, dans la region du Jebel Marra, et le 
retrait des militaires de 7 autres bases d’operations sur 
un total actuel de 36, permettrait a la mission de baisser 
le plafond des effectifs militaires a huit bataillons (contre 
16 actuellement) comptant 8 735 personnes, tandis 
que le plafond des effectifs de police serait ramene a 
2 360 agents (contre un total de 3 403 actuellement). Cela 
represente une reduction respective de 44% et 30% du 
plafond autorise pour le personnel militaire et pour la 
composante police. 

(/ ’orateur pour suit en franqais) 

Les priorites de la mission restent axees sur les 
enjeux de l’heure et permettent de contextualiser les 
taches qui doivent etre entreprises par la MINUAD et 
la valeur ajoutee qui est la leur. Je voudrais toutefois 
indiquer que le rapport recommande que ces priorites 
soient legerement ajustees. S’agissant du processus 
politique, il est propose de mettre un accent beaucoup 
plus fort sur la mise en oeuvre effective du Document 
de Doha pour la paix au Darfour qui, comme je l’ai 
indique tantot, a ete incorpore dans la Constitution, et 
contient des dispositions pertinentes s’attaquant aux 
causes profondes du conflit du Darfour; il s’agit aussi, 
ce faisant, de traduire dans les faits les dividendes de 
la paix au benefice des populations du Darfour. Les 
activites liees a la protection des civils dans la region 
du Jebel Marra, en coordination avec l’equipe de pays 
pour Faction humanitaire, vont s’articuler autour de la 
protection physique et du soutien d’urgence, cependant 
que dans le reste des Etats du Darfour, les activites de 
protection des civils vont etre axees sur les moyens de 
subsistance des populations et sur les questions liees a la 
police et aux capacites en termes de promotion de l’etat 
de droit. 

S’agissant des conflits intercommunautaires, 
le travail de la mission va donner priorite aux conflits 
intercommunautaires susceptibles de deboucher sur 
des pertes massives en vies humaines ou de mettre en 


peril des processus politiques nationaux. En parallele, 
un partenariat beaucoup plus etroit avec l’equipe de 
pays est egalement requis pour traiter des questions 
liees aux migrations saisonnieres, ainsi qu’a l’extension 
territoriale des institutions chargees de l’etat de droit. 

Je voudrais dire que les developpements que j’ai 
mentionnes plus haut restent evidemment vrais depuis 
la conclusion de l’examen strategique. Le niveau de 
conflit est beaucoup plus has qu’il ne l’etait les annees 
precedentes. Les groupes armes ont cherche a retablir 
leur presence militaire dans la partie septentrionale et 
orientale du Darfour vers la fin du mois de mai et au debut 
du mois de juin, mais restent incapables de conduire des 
operations militaires soutenues face a l’armee soudanaise. 
En reponse aux conflits intercommunautaires au 
cours des migrations saisonnieres, les autorites 
gouvernementales, au niveau tant local que federal, 
ainsi que les dirigeants communautaires, avec l’appui de 
la MINUAD, ont entrepris un certain nombre d’actions 
preventives; elles se sont egalement employees a attenuer 
l’impact des difficultes rencontrees, contribuant ainsi 
a une reduction de la violence en comparaison avec la 
periode precedente. 

Je voudrais, en conclusion, dire que la 
reconfiguration de la MINUAD est une etape importante 
en vue du parachevement du mandat de la mission. Pour 
qu’elle reussisse, toutefois, la mise en oeuvre de cette 
reconfiguration requiert le plein soutien et la cooperation 
entiere du Gouvernement soudanais et de ses institutions; 
en particulier, il s’agit de s’assurer qu’il n’y a pas de vide 
administratif ou securitaire dans les zones qui seront 
evacuees par la MINUAD. Il est tout aussi important 
de continuer a travailler etroitement avec l’equipe de 
pays sur les questions liees aux problemes fonciers, a la 
recherche de solutions pour les personnes deplacees, a la 
justice transitionnelle et a la reconciliation. 

Je voudrais conclure en disant qu’il est plus que 
jamais necessaire que nous poursuivions nos efforts 
conjoints pour permettre la realisation de la paix et 
de la securite auxquelles aspirent si profondement les 
populations du Darfour. 

Le President (parle en espagnol ): Je remercie M, 
Wane de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite qui souhaitent faire une declaration. 

M me Carrion (Uruguay) {parle en espagnol) : 
Je voudrais tout d’abord remercier le Sous-Secretaire 
general aux operations de maintien de la paix, M. Wane, 
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de sa presentation du rapport special (S/2017/437) de la 
Presidente de la Commission de l’Union africaine et du 
Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies 
sur l’examen strategique de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD). 

L’Uruguay prend acte de ce que, selon le rapport, 
les combats entre le Gouvernement soudanais et les 
forces rebelles ont sensiblement diminue ces derniers 
mois et que du point de vue regional les relations se 
sont ameliorees avec la Republique centrafricaine, le 
Tchad et l’Ouganda. Mais il convient de noter que les 
conflits communautaires restent l’une des principales 
sources de violence. Ils sont intimement lies aux causes 
profondes du conflit et sont exacerbes par la presence de 
milices armees et par la proliferation des armes dans la 
population civile ainsi que par le manque de moyens et 
l’inefficacite des institutions de l’etat de droit. 

Hier, le Conseil de securite s’est reuni ici pour 
debattre de l’approche globale de la lutte antimines 
et de l’attenuation des risques lies aux explosifs (voir 
S/PV.7966). Aujourd’hui, nous parlons d’un conflit dans 
le cadre duquel tous les anciens champs de bataille sont 
pollues par des restes explosifs de guerre, en particulier 
dans le Jebel Marra. Le Gouvernement soudanais et la 
communaute internationale doivent ceuvrer de concert 
pour enlever tous les artefacts et donner ainsi aux 
habitants du Soudan la possibility de transiter en toute 
securite par leur territoire. 

Quoiqu’il en soit, nous sommes encourages par 
l’amelioration de la situation generale en matiere de 
securite, ainsi que par les recents developpements 
politiques enregistres dans le cadre du dialogue politique. 
A cet egard, nous considerons qu’il est essentiel que 
le Gouvernement soudanais et les mouvements armes 
continuent d’ceuvrer en vue de la signature et de 
l’application d’un accord de cessation des hostilites, 
ainsi que de la mise en oeuvre de toutes les dispositions 
restantes du Document de Doha pour la paix. Des progres 
dans ce sens permettraient, sans aucun doute, de creer 
les conditions necessaires pour un examen efficace des 
causes profondes du conflit et contribueraient en outre 
au retour en toute securite dans leurs foyers des plus de 
2,5 millions de personnes deplacees au Darfour. 

S’agissant de la MINUAD, l’Uruguay prend 
acte de l’examen strategique effectuee par une equipe 
conjointe Union africaine-ONU, qui a debouche sur 
des propositions sur la reconfiguration de la mission, 
en prenant en compte revolution de la situation sur le 
terrain et en ajustant son mandat aux defis non regies. A 


cet egard, nous appuyons les recommandations tendant 
a ce que la mission se charge de taches prioritaires, dont, 
entre autres, la protection des civils et la facilitation de 
faeces humanitaire; l’appui au processus politique, en 
collaboration avec l’Union africaine; et l’appui a Taction 
visant a eliminer les causes profondes du conflit. 

Pour terminer, je voudrais exprimer toute la 
reconnaissance de l’Uruguay a l’ensemble du personnel 
de la MINUAD, a l’equipe de pays des Nations Unies 
et aux travailleurs humanitaires qui continuent de 
travailler sans relache, trop souvent dans des conditions 
difficiles, pour parvenir a une paix durable au Darfour. 

Le President (parle en espagnol ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’Etat plurinational de Bolivie. 

La Bolivie remercie le Sous-Secretaire general 
aux operations de maintien de la paix, M. El-Ghassim 
Wane, de sa presentation du rapport special (S/2017/437) 
de la Presidente de la Commission de l’Union africaine 
et du Secretaire general de l’Organisation des Nations 
Unies sur l’examen strategique de l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD). 

La Bolivie salue les recommandations formulees 
dans l’examen strategique. Nous sommes d’avis que 
la ajustements proposes pour la MINUAD refletent 
revolution progressive observee sur le terrain au cours 
de l’annee ecoulee. En outre, cette nouvelle approche 
permettra d’adapter la MINUAD aux besoins actuels 
de la population du Darfour. II convient de rappeler 
que le dernier examen strategique remonte a 2013, et 
la situation qui prevalait alors etait tres differente de 
celle d’aujourd’hui. Grace a l’operation « ete decisif » 
conduite en 2014, les combats ont sensiblement diminue 
entre le Gouvernement du Soudan et les groupes armes, 
lesquels n’ont actuellement aucune presence active 
au Soudan, a l’exception de l’Armee de liberation du 
Soudan-faction Abdul Wahid, dont l’efficacite militaire 
s’est considerablement reduite ces derniers mois, et de 
ce fait, aucun affrontement n’a ete enregistre depuis 
septembre 2016. 

Cette amelioration des conditions de securite 
permettra d’axer le mandat de la mission non seulement 
sur le maintien de la paix, mais aussi sur les des taches 
de consolidation de la paix, comme propose par l’equipe 
d’examen. L’accent mis sur la consolidation de la paix 
permettra d’aider au renforcement des institutions 
publiques, a l’appui au developpement de la police et 
au renforcement de la justice, en plus de faire avancer 
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les processus politiques grace a la mise en oeuvre du 
Document de Doha pour la paix et, principalement, a 
l’appui du Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de 
FUnion africaine pour le Soudan et le Soudan du Sud. 
Cela permettra aussi de s’attaquer aux causes profondes 
du conflit, ce qui doit etre une priorite pour parvenir a 
une paix stable et durable dans la region, qui patit depuis 
des annees des graves consequences des affrontements 
armes, en particulier la population civile. 

Sur ce point, comme l’indique Fequipe d’examen 
strategique, dans la region du Jebel Marra les activites 
de protection des civils s’articuleront autour du plan 
d’action mis en place dans le cadre d’un groupement 
de forces. La Bolivie considere qu’il est absolument 
indispensable de proteger les personnes plus vulnerables 
en temps de conflit arme. A cet egard, nous encourageons 
une coordination etroite avec le Gouvernement sur cette 
initiative. La composition et le mandat du groupement 
de forces dans le Jebel Marra doit tenir compte de ses 
suggestions et de ses preoccupations. 

Toutefois, si nous nous felicitons de 1’amelioration 
constatee dans les aspects susmentionnes, la situation 
humanitaire des personnes deplacees et des refugies 
demeure preoccupantes Selon le dernier rapport en 
date du Secretaire general, il y a pres de 2,6 millions de 
deplaces qui sont exposees a de differentes formes de 
violence, les femmes et les enfants etant les plus touches. 

La mise en oeuvre des propositions de l’equipe 
d’examen donnera l’occasion au Gouvernement de 
montrer qu’il est capable de proteger tous ses citoyens 
sur l’ensemble du territoire. Nous esperons que des 
progres seront faits s’agissant du plan de retour 
volontaire des deplaces et des initiatives de remise 
volontaire des armes. De meme que nous esperons que 
le Gouvernement, en phase avec les avancees qu’il a 
enregistrees, apportera l’appui necessaire a la MINUAD 
pour lui permettre de remplir librement son mandat,en 
lui accordant l’acces necessaire, et en garantissant 
aux travailleurs humanitaires l’appui voulu afin qu’ils 
puissent s’acquitter des taches qui leur sont confiees. 

Pour terminer, il importe de souligner que 
pour que Fequipe de pays des Nations Unies puisse 
s’acquitter des taches qui lui ont ete confiees, l’appui de 
la communaute internationale est essentiel. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole au representant 
du Soudan. 


M. Mohamed (Soudan) (parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Secretaire general du 
rapport (S/2017/437) presente en son nom au Conseil. 
Je remercie aussi mon ami Wane, Sous-Secretaire 
general aux operations de maintien de la paix, de sa 
presentation. Il sait que nous ceuvrons depuis longtemps, 
depuis 2004 a Abuja et jusqu’a aujourd’hui, pour la paix 
et la securite au Darfour. 

Je voudrais aussi exprimer mes sinceres 
condoleances au peuple et au Gouvernement nigerians 
a la suite de la mort d’un soldat de la force nigeriane au 
Darfour. J’adresse aussi mes sinceres condoleances a la 
famille du defunt. 

Les rapports successifs que publie le Secretaire 
general sur le Darfour, notamment le recent rapport 
special sur l’examen strategique de FOperation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
(MINUAD), date du 18 mai 2017, et ceux publies par 
les organismes onusiens concernes par la situation 
au Darfour, n’ont jamais manque de noter les progres 
notables enregistres au Darfour dans tous les domaines, 
notamment l’amelioration de la situation humanitaire et 
au plan de la securite, apres les efforts deployes par les 
forces gouvernementales pour ameliorer les conditions 
de securite dans les cinq Etats du Darfour. Ceci a eu 
des repercussions positives sur la situation en matiere 
de securite et sur la stabilite. C’est a cette heureuse 
evolution positive et naturelle que nous ne cessons 
d’ceuvrer depuis toujours. 

Le 20 mai dernier, des elements de l’Armee de 
liberation du Soudan-faction Minni Minawi (ALS-MM) 
et du Mouvement pour la justice et l’egalite-faction Gibril 
Ibrahim, venant respectivement de Libye et du Soudan 
du Sud, ont tente sans succes de s’infiltrer a travers nos 
frontieres pour, de nouveau, nous entrainer tous dans la 
spirale de la guerre. C’est la cooperation fructueuse en 
cours avec les pays voisins, notamment le Tchad et la 
Republique centrafricaine, pour proteger les frontieres 
communes et empecher l’infiltration d’elements armes 
qui permettra de mettre definitivement fin a Fetat de 
desordre qui, pour dire vrai, appartient maintenant 
a un passe douloureux revolu. Pour s’en convaincre, 
il suffit de se referer au rapport de Fequipe d’experts 
presente au Conseil au mois fevrier et a celui dont il 
est saisi aujourd’hui, qui affirment tous les deux que 
le Mouvement pour la justice et l’egalite-faction Gibril 
Ibrahim et l’ALS-MM se livrent a des activites telles que 
le mercenariat, la tenue de points de controle illegaux et 
la traite d’etres humains pour assurer leur financement. 


17-16911 


5/7 



S/PV.7969 


Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le Soudan du Sud 


14/06/2017 


D’autre part, tous les rapports recents font etat des 
efforts et du role du Gouvernement pour lutter contre la 
criminalite et le banditisme au Darfour. Nous avons fait 
d’importants progres a cet egard. D’autres efforts sont 
en cours pour promouvoir la securite et la surveillance 
judiciaire en vue de limiter le phenomene et d’etablir 
l’autorite de l’Etat. Le Gouvernement soudanais 
a deploye des effectifs de police supplementaires. 
Actuellement, 29 314 policiers sont deployes dans les 
municipalites des Etats du Darfour. Le Ministere de la 
justice a egalement mis en place un plan visant a nommer 
des juristes de district dans chacune des municipalites 
du Darfour afin de promouvoir l’etat de droit et la 
justice dans les zones urbaines et rurales de l’Etat. II 
a en outre mis en application le principe de l’impunite 
zero et accru le nombre de bureaux qui proposent une 
assistance juridique specialisee et generale. 

Les membres du Conseil savent que la principale 
raison de l’insecurite, de la criminalite et de la violence 
tribale au Darfour, c’est la proliferation des armes parmi 
les civils. Le Gouvernement a annonce un plan pour 
collecter les armes et limiter leur utilisation aux troupes 
en uniforme. Les initiatives visant a intensifier les efforts 
de collecte et de non-proliferation des armes exigent 
evidemment d’importantes ressources financieres et 
du personnel qualifie et en nombre suffisant. Nous 
esperons done que les Etats donateurs et les organismes 
specialises des Nations Unies fourniront une assistance 
financiere et technique au Soudan afin que la paix et la 
securite puissent y etre maintenues... 

Ma delegation se felicite des recommandations 
faites par la recente reunion du groupe de travail 
conjoint, qui ont ete adoptees par le Mecanisme de 
coordination tripartite a la reunion de haut niveau 
du 22 mai, et selon lesquelles la MINUAD doit se 
retirer de 14 regions de l’Etat du Darfour. Nous nous 
felicitons de la recommandation faite par l’equipe 
d’examen strategique, et qui figure dans le rapport 
conjoint de la Presidente de la Commission de l’Union 
africaine et du Secretaire general de l’ONU, , qui 
stipule que la composante militaire de la MINUAD doit 
etre reduite de 44%, bien que nous esperions que les 
recommandations stipuleraient le retrait de toutes les 
regions au sujet desquelles le groupe de travail conjoint 
a degage un consensus. A cet egard, nous esperons que 
le Conseil adoptera ces recommandations a l’unanimite 
afin que les autorites competentes puissent commencer 
le demantelement de la Mission et le transfert a l’equipe 
de pays des Nations Unies au Soudan de toutes les dont 
se chargeait la MINUAD. 


Ma delegation tient a souligner que le 
Gouvernement soudanais est entierementpret a continuer 
de cooperer et de collaborer de maniere positive avec la 
MINUAD, l’Union africaine, l’ONU et tous les autfres 
partenaires regionaux et internationaux afin que la 
Mission puisse s’acquitter pleinement de ses taches, 
proceder a un depart ordonne et graduel qui pourrait etre 
un modele pour le retrait d’autres missions de maintien 
de la paix, et economiser des ressources financieres au 
profit de la diplomatic preventive, de la perennisation de 
la paix et de la realisation d’un developpement global. 

Nous sommes impatients de commencer une 
nouvelle phase serieuse qui nous oblige a reconsiderer 
aux plans politique et logistique les sanctions imposees 
au Soudan il y a 12 ans, en 2005, conformement a la 
resolution 1591 (2005), en reconnaissance manifeste 
de la situation qui regne sur le terrain dans le pays 
aujourd’hui. C’est une etape inevitable. Nous sommes 
ouverts aux idees que le Conseil de securite et le 
Departement des operations de maintien de la paix 
pourraient presenter a ce sujet. 

La situation humanitaire au Darfour continue 
de concerner le Gouvernement soudanais, meme si 
un nombre croissant de personnes deplacees rentrent 
volontairement dans leurs villages. Certains camps de 
personnes deplacees ne sont plus necessaires, en raison 
de l’excellente situation en matiere de paix et de securite, 
etant donne les efforts deployes par les partenaires de 
la paix au Darfour pour construire des villages pour 
le retour volontaire, ou tous les services de base pour 
les citoyens sont disponibles. Par ailleurs, la securite a 
ete restauree dans les villages d’origine des personnes 
deplacees a l’interieur du pays. 

Tout cela rend encore plus necessaire la poursuite 
des efforts nationaux et internationaux pour encourager 
les retours volontaires. Qui plus est, le Gouvernement 
soudanais a propose un plan pour remedier a la situation, 
comprenant trois options. La premiere option, c’est le 
retour volontaire des personnes deplacees dans leurs 
villages. La deuxieme consiste a integrer les camps 
de deplaces dans les villes voisines et a planifier de 
maniere adequate de leur fournir des services de base. 
En vertu de la troisieme option, les personnes deplacees 
pourront choisir de se reinstaller dans une zone qui n’est 
pas leur lieu d’origine. Chacune de ces options exige 
des ressources financieres. L’aide de la communaute 
internationale est done necessaire. Nous nous felicitons 
du soutien apporte par l’Etat du Qatar, qui a parraine 
le Document de Doha pour la paix au Darfour et a 
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finance de nombreux projets de developpement qui nous 
ont permis d’assurer la securite et la stability. D’autres 
pays amis, comme la Chine, le Japon et la Turquie, ont 
egalement offert leur soutien dans le cadre du Document 
de Doha. 

Comme l’indique le rapport, les principales 
priorites de l’Organisation des Nations Unies sont le 
retour des personnes deplacees et l’acces aux enclaves 
ou sevissent les elements restants de la faction Abdul 
Wahid dans certaines zones de l’ouest du Jebel Marra, 
puisque nous avons reussi a preserver la vision du 
Gouvernement soudanais decoulant des dispositions 
contenues dans le Document de Doha. Cependant, la 
precision est essentielle lorsque l’on compte le nomhre 
de personnes deplacees au Darfour. Nous avons compte 
environ 1,8 million de personnes deplacees, alors que la 
MINUAD cite le chiffre de 2,7 millions. 

En ce qui concerne l’acces, nous reiterons 
l’assertion faite dans le rapport conjoint du 
Gouvernement soudanais et des organismes des Nations 
Unies, publie en octobre, a savoir qu’il n’y a pas de 
probleme d’acces. Ceci est conforme a l’assertion 
figurant dans le rapport dont nous sommes saisis, 
selon laquelle il y a une amelioration significative 
de l’acces aux populations des zones touchees. Nous 
rappelons la declaration faite par le Commissaire aux 


affaires humanitaires du Gouvernement soudanais selon 
laquelle il est possible d’acceder a 92 % des regions du 
Darfour sur simple notification, ce qui signifie qu’il 
n’y a pas besoin d’autorisation gouvernementale. Nous 
continuons de demander que les informations relatives 
aux personnes deplacees soient communiquees par un 
seul organe compose du Gouvernement soudanais, du 
Bureau du Representant special des Nations Unies et de 
l’Union africaine. 

Nous remercions la MINUAD pour les efforts 
qu’elle deploie a tous les domaines et les soldats du 
maintien de la paix pour les sacrifices consentis ces 
dernieres annees. Nous remercions egalement les pays 
qui fournissent des contingents et des effectifs de police 
et reiterons notre volonte de cooperer avec tous les 
partenaires regionaux et internationaux sur toutes les 
questions liees a la MINUAD jusqu’a ce que ses derniers 
contingents quittent le pays et que la paix soit complete 
et durable. 

Le President (parle en espagnol ) : Il n’y a pas 
d’autres noms inscrits sur la liste des orateurs. J’invite 
maintenant les membres du Conseil a poursuivre le 
debat sur la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 40. 
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